CORPS  LÉGISLATIF. 



conseil  des  cinq -Cents. 


1 . 

D I S G OURS 

PRONONCÉ 

me  M A II  T I N E L 

Dans  la  discussion  sur  les  émigrés  du 
Comtal  d’Avignon . 

Séance  du  9 brumaire  an  6. 


Citoyens  Représentans, 


Je  rends  grâces  , au  nom  de  votre  commiflion , aux  ora- 
teurs qui  font  venus  combattre  ie  projet  qui  vous  eft  fou- 
rnis. Le  Corps  iégiflatif  aura  au  moins  prononcé  en  conpott 
fance  de  caufe  j ôc  la  décitïon  qu’d  portera  crue  fois  5 ne  pourra  ' 
point  être  accufée  d5être  une  oeuvre  ténébreufe. 
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J'avois  cru  , citoyens  repréfentans , lorfque  je  provoquai 
l'examen  de  cette  importante  affaire  dans  une  opinion  par- 
ticulière , & que  je  vous  apportai  enfuite  le  vœu  de  votre 
commiflion  , que  la  vérité  feule  auroit  fuffi  , & je  m’abftins 
de  répondre  d’avance  aux  objections  qui  font  produites, 
quoique  je  les  eufie  prévues  j parce  que  ces  objections  , 
lorfqu’elles  fe  préfentèrent  à mon  efprit  , ne  lui  ayant 
paru  que  des  réfultats  d’erreurs  matérielles  ou  de  mau- 
vaife  foi , je  ne  pouvois  pas  préfumer  que  j’aurois  à les 
combattre  à cette  tribune.  Mais  réfléchiflant  depuis  fur  l’hif- 
roire  de  la  légiflation  des  émigrés  & fachant,  par  mes  ob- 
fervations  de  cinq  années , de  combien  d’intrigues , de  rufes , 
de  féductions  3c  de  pièges  font  entourés  les  légiflateurs  qui 
s’occupent  de  cette  matière  } fachant  que  la  religion  des  plus 
juftes  3c  des  plus  éclairés  peut  être  trompée  par  les  adroites 
combinaifons  de  l’intérêt  ou  des  affeCtions  perfonnelles , j ai 
dû  me  préparer  à répondre  à tout  ; ou  plutôt  c’eft  votre  com- 
mifïion  qui  va  répondre,  car  elle  a lu&  approuvé  ce  nouveau 
travail.  ^ 

i°.  Chappuis  vous  a dit  : <*  La  loi  du  29  fruCtidor  eft 
s>  conforme  à la  juftice  , à l’égalité,  3c  aux  lois  pofitives  : 
» elle  a fait  pour  les  Comtadins  ce  que  la  loi  du  25  brumaire 
9>  avoit  fait  pour  les  Savoifiens,  pour  lesNiçards  & pour  les 
» Rauraciens  : elle  a déterminé  les  époques  & les  cas  dans 
» lefquels  ils  ont  ou  n’ont  pas  du  être  réputés  émigrés.  » 
Je  réponds  : La  loi  du  29  fruCtidor  eft  contraire  a la 
juftice , à l’égalité , 3c  aux  lois  pofitives.  Je  n’ai  qu  à la  mettre 
en  parallèle  avec  les  lois  rendues  pour  les  autres  pays  réu- 
nis , pour  convaincre  le  Confeil , 3c  pour  être  en  droit 
d’exiger  que  Chappuis  vienne  rétraCter  fes  objeétions. 

Je  prends  pour  exemple  l’article  qui  concerne  la  Savoie. 
Il  eft  ainfi  conçu  : « Sont  émigrés  tous  ci-devant  Savoifiens 
»>  qui , domiciliés  dans  le  département  du  Mont-Blanc , en 
» font  fortis  après  le  premier  août  1792,  3c  nétoient  pas 
rentrés  fur  fon  territoire,  ou  toute  autre  partie  de  la  Répu- 
blique, au  27  janvier  1793.» 
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Remarquez  que  le  premier  août  179s  eft  l’époque  de 
îa  révolution  de  la  Savoie  , 8c  que  la  réunion  eû  du  27  n.j- 
vembre  de  la  môme  année. 

-La  bafe  de  cet  article  5c  de  tous  les  autres  qui  (Vivent  , 
fut  de  déclarer  émigrés  tous  ceux  qui  , étant  fortis  de  leurs 
pays  refpeétirs , Vécoient  pas  rentrés  en  France  deux  mois 
après  leur  réunion. 

Examinons  maintenant  comment  eût  dû  être  conçue  une 
loi  fur  le  Comtat , s’il  eût  été  nécefTaire  d’en  rendre  une. 

On  eût  fait  à la  rigueur  deux  articles  diftmds:  l’un  pour 
le  Comté  Venaiflm  , 8c  l’autre  pour  le  Comtat  d* Avignon. 
Dans  le  premier  de  ces  pays,  qui  comprend  plus  de  cent 
communes,  l’infurredlion  contre  la  tyrannie  éclata  le  1 4 
Lptembre  1789.  Ce  jour-là  le  peuple  fe  raffembla  fur  les 
places  publiques  5 il  demanda  l’abolition  des  privilèges  , la 
rélormation  de  la  juflice  , une  égale  repréfentation  dans  fes 
états , où  les  prêtres  8c  les  nobles  fiégeoienc  feuls  d une 
manière  permanente . Un  homme  avoit  été  perfécuté  par  le 
gouvernement  pour  avoir  attaqué  quelques  abus  de  i’admi- 
niftrarion  , 8c  avoir  publié  un  écrit  alors  courageux  contre 
le  defpotifme.  Ce  jour-là  le  peuple  alla  en  foule  le  chercher 
dans  fa  retraite  , 8c  le  porta  en  triomphe  dans  la  capitale. 
Ce  jour-là  le  peuple  réfolut  que  les  communes  feroient 
alfemblées  , 8c  le  temps  qui  s’écoula  depuis , fut  employé  à 
préparer  cette  convocation. 

Le  14  feptembre  1789  eft  donc  la  véritable  date  de  la 
révolution  du  Comté  VenaÜlin  ; 8c  fi  celle-là  étoit  conteflée, 
on  ne  conteftera  pas  du  moins  que  Vajj 'emblée  nationale , 
repréfentative  de  toutes  les  communes  de  cet  Etat , n’ait  % 
dans  le  mois  de  mai  1790  , adopté  la  conjlitution  fran - 
caife  9 & toutes  les  lois  francaifes  compatibles  avec  les  lo- 
calités. 

Avignon  formoit  tout  feui  un  Etat  diûinâ;  : le  corps  mu- 
nicipal prit ^ dès  le  mois  de  juillet  1789  , des  délibérations 
qui  exprimoient  fon  adhéhon  aux  principes  de  la  révolution 
françaife  } 8c , dans  le  commencement  de  1790,  le  peuplé 
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avignonnais,  diftribué  en  feétions  2c  enafTemblées  primaires, 
vota  librement  2c  folemnellement  fa  réunion  à la  France  , 
2c  voulut , jufqu’à  l’acceptation  de  fon  vœu , être  régi , 
comme  il  le  fur  en  effet , par  les  lois  françaises.  Les  procès- 
verbaux  font  dépofés  aux  archives  nationales.  Je  n’ai  pas  eu 
le  temps  d’én  aller  vérifier  la  date  précife. 

La  véritable  époque  de  la  révolution  avignonnaife  eft  donc 
ie  commencement  de  1790  , fi  toutefois  elle  n’eft  pas  an- 
térieure.. Si  tous  ces  faits  ne  font  pas  exaéts  , j’invite  Ghappuis 
à venir  les  démentir  à la  tribune. 

Voyons  maintenant  ce  que  porte  la  loi  du  29  fruc- 
tidor. 

« Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés  dans  le  ci-devant 
>3  Comtat  d’Avignon , qui , abfens  de  ce  pays  » ( depuis  la  ré- 
volution? non}  depuis  l’émilîion  de  fon  vœu  ? non)  , et  de- 
puis  Y époque  de  fa  réunion  à la  France , n’étoient  pas  ren- 
ués  fur  le  territoire  français  , dans  le  mois  de  la  publica- 
» tion  de  la  loi  du  8 avril  1792.  » 

Les  Venaillins  2c  les  Avignonnais  n’ont  donc  pas  été  jugés 
d’après  les  bafes  adoptées  pour  les  Savoihens  2c  les  autres 
Français  réunis. 

Les  Venaillins  ont  donc  eu  deux  ans  révolus  de  grâce  , 
depuis  le  14  feptembre  1789  , jour  de  leur  révolution , juf- 
qu’au  34  feptembre  1791  , jour  de  leur  réunion  ; <Sc  les 
Avignonnais  quelques  mois  de  moins ^ fi  je  ne  place  pas  trop 
tard  l’époque  précife  de  leur  révolution. 

Obfervez , d’un  autre  côté  , que  pour  calquer  la  loi  du  29 
fructidor  fur  le  prétendu  modèle  , il  auroit  fallu  qu’elle 
obligeât  les  Comtadins  â rentrer  deux  mois  après  leur  réu- 
nion , c’eft-à-dire  , le  14  novembre  1791  : mais  leur  con- 
dition devenoit  pire  que  celle  des  Français  qui  avoient  pu 
rentrer  jufqu’au  8 mai  1792.  Je  ne  fais  cette  remarque  que 
pour  rendre  plus  frappante  l’abfurdité  de  vouloir  , dans  la 
loi  du  2 5 brumaire,  un  article  pour  les  Comtadins. 

• Oblervez  encore  qu’au  lieu  des  mots  fortis  ou  abfentés , qui 
fe  trouvent  conflamment  employés  dans  les  articles  des  pays 
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réunis  , dénommés  dans  la  loi  du  25  brumaire  , on  a in- 
féré dans  celle- ci  le  mot  abfens  : heureufe  équivoque  qui  a 
donné  ample  matière  aux  diftindions  métaphyfiques , au 
moyen  defquelles  il  n’exi&e  pas  un  feul  pré-émigré  dans  le 
Corntat.  Je  vous  ai  dit,  dans  ma  précédente  opinion  , com- 
ment cette  loi , déjà  fi  indulgente  Ôc  fi  humaine  , s’accom- 
modoit  complaifamment  à tous  les  individus  ôc  a tous  les 
cas,  ôc  ne  voyoit  par -tout  que  des  citoyens  fidèles  , même 
dans  ceux  qui  ont  fait  la  dernière  campagne  contre  la  Ré- 
publique. 

Voilà,  citoyens  repréfentans  , la  loi  du  29  frudidor  ! 
voilà  cette  loi  de  jufiice  & d égalité  par  excellence  ! 

20.  Ghappuis  Sc  Dujardin  voiis  ont  cité  comme  autorité 
l'opinion  d’Efchaiïeriaux  le  jeune  , qui  a été  le  rapporteur  de 
la  plupart  des  lois  fur  l’émigration,  ôc  notamment  des  lois 
des  2 5 brumaire  Ôc  29  frudidor  an  3. 

Perfonne  n’eft  plus  difpofé  que  moi  à rendre  bon  té- 
moignage du  zèle  , des  travaux  Ôc  des  intentions  pures  de 
cet  eflimable  collègue  ; mais  je  dis  : Que  l’on  confulte  le  co- 
mité de  législation  de  la  Convention  nationale,  qui  ne  peut 
plus  fe  rétrader,  c’eft-à  -■  dire  5 le  rapport  d’Efaficheriaux  le 
jeune,  qui  a motivé  la  loi  du  26  brumaire;  Ôc  qu’on  Üfe 
les  pages  9 , 10  & 11 , dans  lefqiielies  le  trouvent  difcutés 
les  termes  des  délais  de  rentrée  pour  les  émigrés  de  cha- 
cun des  pays  réunis  : on  y lira  que  ce  terme  doit  nécejfiair 
rement  varier  , en  raifon  des  époques  ou  ont  commencé  leurs 
révolutions  ; on  y lira  l’application  de  ce  principe  , faite  fuc- 
cefiivement  à la  Savoie,  à Nice  Ôc  à Monaco  ; on  y f a 
qu’en  parlant  de  la  Rauracie , la  commifiion  mit  en  quef- 
tion  fi  le  terme  du  délai  pour  ce  pays  compteroit  du  mvs 
de  mars  1790  _,  époque  de  l'émifiton  du  vœu  de  réunion  à la 
France , ou  bien  de  la  fin  d'avril  1792,  époque  de  l'entrée 
des  troupes  fraricaïfes  fur  fon  territoire;  on  y lira,  en  un 
mot , que  la  loi  du  29  frudidor  n’eft  point  rédigée  fut  les 
principes  de  la  loi  du  25  brumaire. 

3°.  Dujardin  a dit:  « Les  articles  VI  ( 4°)  , VII  ôc 
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» VIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  brumaire , font 
» la  véritable  légiflation  des  émigrés  comtadins.  Ces  articles 
>3  ne  peuvent  avoir  eu  en  vue  que  le  Comtar>ou  les  pays 
qui  feroient  réunis  à l’avenir  , la  Belgique  n’ayant  été 
99  réunie  que  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  4.  » 

Liions  cette  loi  : Article  premier.  « Les  décrets  de  la 
« Convention  nationale  des  2 & 4 mars  & B mai  1793, 
99  qui  ont  réuni  le  pays  de  Liège  , &c.  feront  exécutés 
»>  félon  leur  forme  & teneur . « 

Article  XL  Seront  pareillement  exécutés  les  décrets  de 
» la  Convention  nationale , des  1,256,9,  11,  19  & 
» 23  mars  1793  , qui  ont  réuni  au  territoire  français  le 
y>  Hainaut,  le  Tournaifis  , le  pays  de  Namur , & la  majorité 
s>  des  communes  de  la  Flandre  8c  du  Brabant , &c. , &c.  » 
Je  ne  devrais  rien  ajouter  à cette  citation;  mais  je  deman- 
derai : Pourquoi , fi  ces  articles  écoient  fi  vifiblement  appli- 
cables aux  Comtadins  , a-t  on  fait  rendre  la  loi  du  29 
fruétidor  ? On  me  répondra  : C’eft  pour  fixer  Lépoque  du 
délai  de  rentrée  , qui  ne  le  trou  voit  pas  déterminée.  Je 
demanderai  alors  : Comment  a-t-il  pu  fe  faire  que  Ion 
connût  les  époques  des  révolutions  de  plufieurs  contrées 
étrangères  , 8c  que  l’on  manquât  abfolument  de  renfeigne- 
mens  fur  une  révolution  opérée  dans  le  cœur  de  la  France, 
deux  ou  trois  ans  auparavant  ? Et  fi  l’on  me  répond  qu’on 
l’ignore  , 8c  qu’il  a fallu  faire  ce  qui  avoit  écé  omis  , je  de- 
manderai encore  : Pourquoi  n’a-t-on  pas  fixé  pour  ie  Comtat 
l’époque  de  fa  révolution , de  rémijfion  de  fon  vceu  de  réunion , 
des  décrets  de  fes  affemblées  repré fentativ es  de  l arrivée  des 
commiffcdres  ou  des  troupes  françaïfes  comme  on  avoit  fait 
pour  tousles  Français  réunis  ou  non  réunis,  & comme  vos 
articles  adoptifs  le  prefcrivoient  ? Pourquoi  a-t-on  préféré 
époque  de  la  réunion  j 8c  a-t-on  fi  manifeftement  bleilé  les 
lois  de  Légalité  ? 

Que  d’erreurs , que  d’imprévoyances  de  la  part  de  ceux 
qui  combattent  le  projet  de  votre  corn  mi  filon  ! 

4°.  « Mais,  pourra- c-on  me  dire  , puifque  ,de  votre 
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aveu  même , les  époques  de  révolution  pour  les  deux 
» pays  font  poftérieures  de  quelques  mois  à celle  de  la 
» France , pourquoi  les  Comtadins  n’ont- ils  pas  eu  quel- 
» ques  mois  de  plus  pour  rentrer , 8c  pourquoi  n’a-t-on 
» pas  fait  pour  eux  des  difpofitions  calquées  fur  la  règle 

» commune  ?»  . 

Je  réponds  : La  loi  n’a  point  afîigné  d epoque  particulière 
aux  Comtadins , parce  quelle  en  a afîigné  une  aux  Français  , 
& que  les  Comtadins  étoient  Français j parce  qu’ils  l’étoient 
fept  mois  avant  la  promulgation  de  la  première  loi  fur 
rémigration  ; parce  que  la  loi  du  3o  mars  , antérieure  aux 
lois  fur  Témigration  , avoit  expreffément  ordonné  que  toutes 
les  lois  communes  à l’empire  français  , décrétées  jufqu  alors 
par  le  Corps  confîituant  & par  l’ Aff emblée  législative  , fe- 
raient de  fuite  mifes  en  vigueur  dans  les  difricts  de  V auclufe 
& de  Louvc\c  ; parce  qu’en  effet  les  lois  françaifes  y furent 
fuccefîivement  promulguées  , 8c  qu’elles  y eurent  une  ré- 
troactivité également  delirée  , également  utile  , également 
néceflaire  aux  deux  Comtats  & à la  France  ; parce  que 
cette  rétroactivité  ne  faifoit  que  fanCtionner  les  aCtes  des 
deux  Comtats  , qui  fe  régiffoient  en  effet  depuis  deux  ans  par 
les  lois  françaifes  * parce  que  cette  rétroactivité  n’avoit  jamais 
donné  lieu  à aucune  réclamation  , 8c  que  les  émigrés  ( qui 
îi’exiftoient  point  alors , car  ils  n’étoient  oçaémigrans  ) dé- 
voient être  les  feuls  deflinés  un  jour  à s’en  plaindre  \ parce 
que  toutes  les  lois  fur  l’émigration  ont  été  promulguées 
dans  les  diftriCts  de  Yauclufe  8c  de  Louvèze  en  même 
temps  6c  dans  les  mêmes  formes  que  dans  toutes  les  autres 
communes  de  France  ; parce  qu’enfin  ces  lois  6c  ces  faits 
une  fois  pofés  s il  n’exiiloit  pas  plus  de  raifbn  de  diftinguec 
les  Comtadins  des  Français , que  de  diftinguer  les  Dauphi- 
nois des  Bretons , 6c  les  Provençaux  des  Normands  : car 
ces  derniers  avoient  eu  aufïi  des  époques  différentes  de 
révolution,  8c  ils  différoient  bien  plus  entre  eux  , confi- 
dérés  même  fous  le  rapport  du  régime  admimftratif  de 
de  la  légifktion  , que  les  Comtadins  ne  différoient  de  leu r§ 
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5°.  « Mais,  dit-on,  le  projet  efl:  trop  rigoureux  ; il  efl 
” rr]erne  d autant  plus  inhumain  , cjue  les  émigrés  du 
» Çomtat,  rentrés  fur  la  foi  de  la  loi  du  29  frudidor, 
99  des  aiticles  de  la  loi  du- 2 ,b  brumaire,  rayés  depuis 
55  piufieurs  mois  , depuis  deux  ans  peut-être  , en  vertu  de 
* ces  mêmes  lois  , ont  du  compter  fur  leur  réintégration  , 
^ ôc  la  regarder  comme  définitive.  V oulez-vous  les  punir  pour 
5Î  les  fautes  des  légiflateurs  q .1  ont  rendu  des  lois  impru- 
« rientes  , ou  irnpolitiques  , ou  obfcures  s ou  incomplètes? 

pour  les  fautes  des  adminiftrations  qui  en  ont  fait  de 
55  fa  u 11  es  applications  ? » 

Ces  confid'ératipns  de  pitié,  quoique  les  moins  impor- 
tantes , ptufqu  ii  s agit  de  juftice  , méritent  cependant  qu’on 
y réponde.  Vôtre  Commifîion  vous  déclare  donc  , citoyens 
repre  (encans  , que  lie  le  feroit  peut-être  abftenue  du  devoir 
rigoureux  qu  elle  a rempli „ fi  elle  avoit  cru  que  la  mefure 
propôfée  enveloppât  une  feule  vidime.  Mais  elle  vous  le 
répète  par  mon  organe , & Ion  ne  fauroit  trop  l’entendre  : 
la  loi  du  29  fructidor  n’a  été  faite  qué  pour  les  véritables 
efnigres  * eux  feuîs  en  ont  piofite  j eux  feuls  ont  pu  en 
profiter. 

j Les  émigrés  du  Comtat , comme  les  émigrés  français  , 
fe  div tient  en  deux  ciafTes.  La  première  comprend  tous  ceux 
qui  ont  rui  par  fyllême  , &:  en  haine  des  principes  de 
légalité  , dans  les  trois  premières  années  de  la  révolution 
fiançai  le  j c elf- -a-dire  , les  privilégiés,  & ceux  qui  afpiroienc 
a le  devenir.  Ceux- m le  trouvent  abfous  par  la  loi  du  29 
fî  nu  1 -,  or  • cette  loi  ( dans  le  cas  même  où  elle  feroit 

exécutee  dans  le  véritable  efpnt  de  la  loi  du  2,5  brumaire  ) 
leur  ré ferveroit  toujours  leurs  droits  & leurs  biens  à la  paix 
générale.  1 


.La  faconde  claffe  comprend  tous  ceux  qui  difent  avoi 
Aid  les  fars  Sc  les  échafauds  du  gouvernement  révolution 

_ * . _ r»*  ■ 1 r • ...  O 
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naiie.  S’ils  font  innocens , la  loi  du  29  frudidor  ne  peut  le 
faille  j putlqu  ils  ont  fui  bien  long-rerfips  après  la  réunion 
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Sc  s'ils  font  coupables , ce  n’eft  que  par  l’abus  de  la  loi  qu  ils 
peuvent  le  foufttaire  aux  peines  qu’ils  ont  encourues. 

Que  la  pitié  fe  caife  donc  devant  la  jullice  inexorable  qui 
doit  pourluivre  les  véritables  émigrés. 

6°.  < Pourquoi,  me  dit  - on  depuis  piufieurs  jours,  avoir 
}j  laide  ii  l ng-  temps  les  malheureux  émigrés  duComtatdans 
î3  cette  faillie  fécuriié  ? Pourquoi , fi  vous  croyez  i’abroga- 
33  tion  jufte,  ne  l’avoir  pas  démandée,,  dès  que  vous  vous 
».  fûtes  apperçu  que  la  loi  étoit  vicieule , ou  qu  elle  donneroic 
» matière  à de  faillies  interprétations?  » 

Ce  reproche  peut  encore  m’être  a dre  (Té  perfonnellement 
dans  le  cours  de  cette  difculîioii  j que  le  Confeil  ms  permette 
de  répéter  la  ré  onfe  que  j’ai  déjà  faite. 

«Quel  moment,  ai  - je  dit  à ceux  de  mes  collègues  qui 
- » m’ont  interpellé  fur  ce  point , croyez  -vous  que  j aurois  pu 
a?  choifir  pour  remplir  ce  devoir  ? Eft-ce  dans  les  quatre  mois 
35  qui  ont  commencé  cette  ieilion  , qu’il  étoit  convenable  de 
?»  propofer  de  fermer  une  porte  aux  émigrés,  tandis  qu’on  leur 
s?  ouvroit  toutes  les  portes  de  la  France  ? Vous  ne  le  penfez 
» pas  fans  doute.  Etl-ce  dans  le  dernier  mois  de  la  Conven- 
33  tion  nationale?  Le  canon  de  vendémiaire  a du  vous  inPcruire 
j?  quelle  fut  alors  un  camp  républicain , & que  les  courts  mo< 
53  mens  qui  lui  relièrent  après  la  viéloire,  durent  être  employés 
5>  à réparer  des  maux  plus  urgens. 

33  C’eft  donc  dans  la  précédente  légiilattire'.  Mais  avez-vous 
>3  oublié  que  les  traîtres  punis  le  18  frudidor  furent  long- 
33  temps  les  maîtres  de  cette  enceinte?  Qu  eux  feuls  eurent  le 
33 droit  d’interpréter  la-  conftkution , & de  la  faire  parler  au  gre 
s>  de  leur  intérêt  , de  leur  ambition  ou  de  leurs  vengeances  ? 
» Que  même,  quand  leurs  projets  eurent  été  trahis  par  un  des 
» leurs  5 ils  conlervèrent  une^ppolitiou  qui  fe  changea  fouvenr 
33  en  majorité  ?. ,.  La  hationf  raiicaile  aura  des'  aSions de  grâces  a 
, » rendre  à la  précédente  légUc  rare,  pour  avoir  tenu  en  échec  la 
» contre  révolution  ; mais  pour  renvèffer  la  loi  du  29  frudfci- 
33  clor  , il  ne  fùfüfoit  pas  d empêcher  le  royàlifme  d’avancer , 
a?  il  falloir  le  prendre  corps  a corps,  êc  le  faire  reculer.  Mes  col- 


îo 


: SSsfsïjîs  pa* 

■ J S “Æ . “““  '*  “n"i"‘i~  » p”i“ 

antérieures  l’A  ^ U"e  exncePtion  à ««««es  les  lois 
• * . ttMiftitutiqn  eft  fortie  des  mains  de  h 

an  3 afrembl^10  danS.les  Premiers  jours  de  frudidor 

L3st  n„'““  “■  ■“&*  k “i eifefe 

due  le  L iJ J 9 À-  r qUe  nOUS  difcutons  a été  rem 
énon  é 2*  h qUt!IOn  fe  trouve  réfolue  par  le  fimple 
rieure  fufcelofnV  & ,e  reSarderois  toute  dîfcuffion  uké- 

& à la  maiefté  Hn  com"le  un  outrage  fait  à la  fouveraineté 

M • I , ' du  PeuPle  français. 

corf  une^fois  P'  f°“  de  vous  faire  remarquer  en- 

ore  une  fois  1 époque  ou  fut  rendue  la  loi  du  20  frudidor 

ém‘  ”hie  *“  d*J“>  . & »...quée\„ 

We  &Ïr“  *5*  fc"  *“«•  S»  P«re  é,o 

P • & “ ri,P"bl,'['«  <W  être  e„fe»elré  „ec  elle.  Li 
W“  «»«■  te  loi , ne  tWenpoî  q« 
proclamations  paternelles  pour  défatmer  les  hommes 

triomoha*  iOUoé§aréj-,  Sa  clémence  fut  enfin  laflee  : elle 

bien  n,„  61  *endem,a,re*  Quelques  heures  lui  fuffirent 

bien  pour  renverfer  ou  dilfipet  l’année  du  rovalifme  & 

ufurpée £ dans6 fon  ^U'iîance  -Sl!e  <3ue,3ues  traîtres  avoient 
berrf-  rv  • , ^e,n  : rnals  Jes  atteintes  portées  à la  li- 

niefijres  fùntfteS  I a’”’'  cau^s  a l’Etat  j mais  toutes  les 
ino  s par cet  h * ’ aeeS-CU  fu88érées  Pendant  plufieuts 
deur  l I f!  h lmfS  SU1  ay0I.etit  travaillé  avec  tant  d’ar- 

républieaines  CW  3 3 d,e§radanon  de  k morale  & des  lois 
P tant  de  plaies  profondes  ne  fe  ferment 


Il 

pas  dans  un  feul  jour.  La  loi  du  29  frudidor  an  3 fub» 
lifte  depuis  deux  ans  : depuis  plus  de  deux  ans  , elle  met 
en  problème,  dans  le  Midi , lexiftence  de  la  République  ; 
depuis  plus  de  deux  ans  elle  eft  la  fouree  féconde  d ou 
découlent  les  vengeances  & des  torrens  de  lang  humain. 

Je  pafc  à l’objedion  qui  eft  relative  à Toulon  : je  crois 
important  de  la  prévenir. 

« Les  lois  des  20  frudidor  an  3e  & 2 vendémiaire  an  4 f 
» concernant  les  émigrés  de  Toulon,  font , comme  la  loi  du 
» 29  frudidor  , poftérieures  à la  conftitution;  ou,  ce  qui  elfc 
» la  même  chofe , elles  ont  toutes  trois  été  rendues  depuis 
» la  préfentation  de  fade  conftitutionnel.  Il  faut  que  le 
„ Corps  légiüatif  foit  conféquent  dans  fes  principes  ôc  les 
« décidons  : les  lois  des  20  frudidor  & 2 vendémiaire  ont 
» été  maintenues,  la  loi  du  29  frudidor  doit  l’être.  Et  prenez 
» garde,  peut  - on]a jouter , que  les  lois  fur  Toulon  font  des 
j»  lois  de  févérité  & de  rigueur , tandis  que  celle  du  29  rruc- 
» tidor  eft , de  votre  aveu , une  loi  de  faveur  ôc  de  grâce. 
» Seroit-il  permis  de  penfer  que  le  Corps  légiüatif  fe  trou- 
» vera  en  oppofition  avec  lui  - même , d une  manière  auiii 

» étrange  Ôc  aufli  barbare  ? »>  f 

Voila,  je  crois,  l’objection  préfentée  dans  toute  i^a 

force.  . 

Je  pourrois  me  contenter  de  répondre  : La  conititution  a 
interdit  des  exceptions  nouvelles  en  faveur  des  émigrés , ÔC 
elle  n’a  pas  interdit  des  lois  nouvelles  contre  les  émigres. 
La  loi  du  29  frudidor  eft  une  exception  ; elle  eft  inconfti- 
tutionneile.  Les  lois  des  20  frudidor  ôc  2 vendémiaire  ne 
font  point  des  exceptions  : elles  peuvent  erre  maintenues 
par  la  conftitution  ; examinez  fi  elles  doivent  Têtte  par  *a 

juftice.  ^ 

Je  pourrois  encore  me  contenter  de  répondre  : II  me  lurtit 
que  la  loi  du  29  frudidor  foit  contraire  à la  juftice,  je  vous 
l’ai  prouvé ; il  me  fuffit  qu’elle  foit  contraire  a la  conftitu- 
tion , je  vous  l’ai  démontré.  L’affaire  de  Toulon  n eft  pas  de 
mon  fujet  j j'ignore  fi  vous  avez  violé  la  conftitution  , je 
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viens  vous  propofer  de  vous  y conformer;  je  ne  fais  pas  fi 
voj  j a/ez  été  fuites,  je  vous  propofe  de  l’etre  : abrogez  ia  loi 
au  29  fruéhdur.  & 

Niais  ralfurez- vous  , repréfentans  du  peuple,  membres 
du  Lonfeil  des  Anciens,  vous  avez  été  juiies , & vous  le  ferez 
encore. 

L objedion  en  effet  neft  que  fpécieufe  : elle  auroit  pu  pa- 
raître fohdée , fi  la  réfolution  partie  du  Confeil  des  Cinq- 
Cenrs  fur  les  émigres  de  Toulon  eût  porte  l'abrogation  pure 

^e;>  ^°i's  des  10  frudtidor  Sc  2 vendémiaire.  C eif 
I objet  de  l’article  premier. 

Alais  liiez  les  artidesD  & III  de  cette  réfolution. 
ilnicle  II.  «Les  lois  des  33  germinal  & 22  prairial  an  3. 
w 5,onctt.nauc.  les  prétendus  féderaiiftes  qui,  a la  fuite  ou  à 
» 1 ocçafion  des  événemens  des  3rmai  , premier  & 2 juin, 
i>  auront  difparu  pour  fe  foultraire  à i'oppreflion  , continue- 
» voient  d être  exécutées- par  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon , 

” dans  les  cas  & délais  & iuivant  ies  conditions  & les  formes 
<ju  elles  ont  déterminés.  » 

rr; . If (■  « Il  ne  fera  donné  aucune  fuite  aux  procédures 
ss  oc  jugemens  rendus  en  exécution  des  lois  mentionnées 
dans  l’article  premier.  » 

Comparez  les  articles  que  je  viens  de  lire  avec  la  loi  du 
ja  pramal,  devons  verrez  que  non  - feulement  les  émigrés 
te  loiiion  , fans  diflinébon , deviennent  des  fugitifs  du  3r 
mai,  de  font  placés  comme  tels  dans  des  lois  favorables  , 
mais  encore  quoti  anmille  en  leur  faveur  tout  ce  que  ces 
lois  peuvent  avoir  de  jufte  contre  ceux  qui  ont  commis  des 
crûmes  contre  la  révolution  & la  liberté  ( loi  du  22  prairial  * : 
vous  verrez  que  cette  réfolution  a eu  moins  en  vue  de  favo- 
riia  les  véritables  fugitifs  que  d'abfoudre  les  véritables 
émigres  ; ceux  qui  livrèrent  I oulon  ; ceux  qui  y proclamè- 
rent Louis  XVII  ; ceux  qui  incendièrent  nos  flottes  -,  ceux 
qm  firent  expirer  ies  républicains  fur  des  échafauds , & nos 
Collègues  dans  de  longues  agonies  ; ceux  qui,  déjà  émigrés 
dans  les  contrées  de  1 Italie , vinrent  alors  offrir  leurs  bras  à 


l’Anglais  contre  leur  patrie,  ou  brûler  de  I encens  a la 
royauté  : vous  verrez  que  l’amniftie  fe  trouve  appliques  a 
tous  les  délits  qui  fe  trouvoient  réfervés  par  la  loi  ou  22 
prairial  : vous  venez  que  toutes  les  prévarications  qui  peu- 
vent avoir  été  commifes  pendant  deux  ans  de  detrn  le^ 
adminiftrations  infidèles  du  Midi , lont  fanctionnées  par  le 
mot  continueront  : vous  verrez  enfin  que  ce  projet  denne 
mille  queftions  différentes  , & que  mille  motifs  différais- 
peuvent  avoir  détermine  le  rejet  des  Anciens.  , 

Lifez  les  rapports  & les  opinions  imprimes  dans  cette 
affaire.  Je  me  contente  de  vous  donner  ces  indications  : 
elles  me  fuffifent  pour  prouver  qu’il  n’eft  ni  raiionnable  ni 
jufte  d’établir  aucun  rapport  de  conftitutionnalicé  entre  s 
ptojet  qui  vous  eft  fournis  & le  projet  fur  les  émigrés  de 
Toulon. 

Mais  je  vais  plus  loin  , & je  fuppofe  , pour  un  moment, 
que  la  réfolution  fur  Toulon  neut  contenu  que  l’abroga- 
non  des  lois  des  20  fruâidor  & 2 vendémiaire  : a-t-on 
déîa  oublié  une  des.  principales  caufes  qui  o.ît  hâte  le  10 
hudidor  ? Ne  fe  fouvient  - on  plus  qu  un  des  moyens  de 
îa  confpiration  étoit  d’ouvrir  le  plus  de  portes  poffible  aux 
émigrés,  & quJil  fuffifoit  bientôt  pour  être  raye  u avoir , 
dansT’Oueft,  fervi  fous  Charrette  ; d’avoir  dans  l’Eft  mis 
le  pied  dans  l’un  des  départemens  du  Haut  & du  Bas- 
Rhin  ; d’avoir  dans  le  Midi  obtenu  l’expédition  d’un 
mandat  d’arrêt,  ou  d’être  rentré  ^ par  Toulon?  Croit  - on 
encore  que  le  Confeil  des  Anciens  auroit  ou  , par  îel- 
ped  pour  la  conftitution  , fandionner  Immédiatement 
après  le  18  frudidor , tous  les  plans  des  con (pira- 
teurs ? Voudrait -on  nous  reporter  au  point  où  nous  étions 
il  y a deux  mois,  & encourroit-on  le  blâme  pour  venir 
réclamer  à cette  tribune  les  principes  con  fer  valeurs  de  îa 
République  , & la  punition  des  traîtres  qu  elle  a jugés  ? 
Voudroit-on  nous  ramènera  ce  fyftème  qui  tend  à hure 
croire  que  les  véritables’  vertus  & les  véritables  ralens  ne 
fe  trouvent  que  daas  les  privilégiés , ou  dans  les  hommes 
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tout  neufs  qui  ne  fe  font , durant  notre  révolution  , fouillés 
d’aucune  fon&ion  publique-, à ce  fyftême  qui  tend  à ouvrir  les 
bras  aux  émigrés , & à perfuader  que  la  patrie  ne  peut 
plus  long-temps  fe  paffer  de  leurs  fervices  ; à ce  fyftême  de 
paix  & de  clémence  , qui  eft  le  iyftême  de  ruine  & de  mort 
pour  la  République  & pour  tous  fes  amis? 

8°.  Tout  ce  que  Ton  allègue  de  plus  contre  le  projet  de 
votre  commiflion , peut  être  allégué  contre  les  lois  qui  at- 
teignent la  généralité  des  Français } car  elles  ne  diftmguent 
pas  celui  qui  a fui  par  peut , de  celui  qui  a fui  pour  ren- 
trer en  conquérant.  Elles  veulent  que  lorfqu’une  radiation 
provifoire  ou  définitive  a été  mal  à propos  ordonnée , le 
nom  de  l’émigré  foit  rétabli  fur  la  lifte,  &c  ôcc. 

Je  vous  le  déclare  donc  encore  une  fois  au  nom  de  votre 
commiflîon  : oui,  citoyens  repréfentans  , le  projet  eft  ri- 
goureux ; mais  il  left  comme  les  lois  françaifes  ; mais  il 
eft  conforme  à la  conftitution  ; mais  il  eft  conforme  aux 
principes  adoptés  & maintenus  pour  le  Comtat  par  les 
trois  premières  AfTemblées  nationales  ; mais  il  rétablit  la 
juftice  & l’égalité  violées  ^ mais  il  ferme  une  porte  aux 
émigrés  du  Midi  ; mais  il  eft  un  exemple  faluraire  & nécef- 
faire  pour  tous  les  émigrés  de  la  République. 

Votre  commiftïon  vous  propofe  de  l’adopter. 
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